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 n° 242 078 du 12 octobre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou 2 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 mai 2015, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour et d’un ordre 

de quitter le territoire, pris le 17 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 17 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

G. VAN WITZENBURG loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 23 septembre 2005 muni d’un visa de type C valable 

jusqu’au 8 octobre 2005.  

 

1.2. Le 7 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 14 juillet 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande. Le recours 

introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 

84 505 du 12 juillet 2012, la décision attaquée ayant été retirée par la partie défenderesse.  
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1.3. Le 25 avril 2012, la partie défenderesse a rejeté de la demande visée au point 1.2. et a pris, à 

l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions ont cependant été annulées par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°139 406 

du 26 février 2015.  

 

1.4. Le 17 mars 2015, la partie défenderesse a, à nouveau, rejeté la demande visée au point 1.2. et a 

pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 16 

avril 2015, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier acte 

attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Monsieur [C.] est arrivé en Belgique muni d’un visa C (cachet d’entrée sur le territoire Schengen du 

23.09.2005 via l’Allemagne ) Notons qu’à aucun moment, il n’a comme il est de règle tenté de lever une 

autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois dans son pays d’origine. Aussi est-il à l’origine du 

préjudice qu’il invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n° 

95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003). 

Notons également que l’intéressé a prolongé indûment son séjour au-delà de son visa court séjour. Sa 

demande d’autorisation de long séjour n’a pas été faite en séjour régulier, le séjour de l’intéressé 

couvert par son visa se terminant le 08.10.2005. Or nous constatons qu’au lieu de retourner dans son 

pays afin d’y introduire une demande d’autorisation de séjour comme il est de règle, l’intéressé a préféré 

attendre cinq ans en séjour illégal avant d’introduire sa demande sur le territoire. L’intéressé est le seul 

responsable de la situation dans laquelle il se trouve. 

 

À l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E.,09 

déc.2009,n°198.769 & C.E.,05 oct.2011 n°215.571).Par conséquent, les critères de cette instruction ne 

sont plus d’application. 

 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire( liens sociaux, 

apport de témoignages d’intégration de qualité, connaissance du français et du néerlandais ). D’une 

part, notons que la longueur du séjour ne peut fonder un droit à obtenir l’autorisation de séjourner en 

Belgique. D’autre part, il convient de considérer que l’intégration est nécessairement postérieure à 

l'arrivée en Belgique et ne saurait justifier que la demande d'autorisation n'ait pas été formulée, avant 

l'arrivée en Belgique, auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent. Il ne s’agit donc pas de 

motifs suffisants justifiant une régularisation. 

 

Monsieur [C.] invoque sa volonté de travailler (apport d’une promesse d’embauche de la sprl [T.E.]). 

Toutefois il sied de rappeler que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le 

territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas 

de l’intéressé qui ne dispose d’aucune autorisation de travail. Dès lors, même si la volonté de travailler 

est établie dans le chef de l’intéressé, il n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de 

l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. Cet élément ne peut dès lors 

justifier la régularisation de l’intéressé. 

 

Monsieur joint à sa demande des documents relatifs à sa relation avec Madame [S.J.].Toutefois il appert 

dans le dossier administratif que la cohabitation de l’intéressé avec cette dernière a pris fin. Cet élément 

ne constitue pas un motif suffisant de régularisation. 

 

Quant aux démarches entreprises sur le territoire belge afin de régulariser sa situation((Monsieur joint à 

la demande un projet de demande de régularisation sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 

1980) Notons tout d’abord que d’après le dossier administratif de l’intéressé, aucune demande 9 ter n’a 

été introduite auprès de l’Office des Etrangers. Ensuite, quand bien même cette démarche aurait été 

accomplie,on ne voit pas en quoi le fait d’avoir entrepris des démarches pour régulariser sa situation 

constituerait un motif suffisant de régularisation .Il revenait à l’intéressé de se conformer à la législation 

en vigueur en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge. Cet élément ne 

constitue donc pas un motif suffisant de régularisation. 
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Concernant l’argument ayant un lien avec sa situation médicale( l’intéressé joint plusieurs documents 

médicaux, l’un daté du 19.02.2008 et rédigé par le Docteur [B.] , un autre daté du 11.10.2005 rédigé par 

le docteur [R.P.] ainsi qu’un certificat du 04.05.2007 rédigé par le Docteur [Z.] ), il convient de rappeler 

que la loi du 15 décembre 1980 prévoit une procédure spécifique(sur base de l’article 9 Ter) en vue de 

l’octroi d’un séjour de plus de trois mois pour les personnes résidant en Belgique et souffrant d’une 

affection médicale. Lesdits éléments médicaux bien que relevant[…] pour justifier éventuellement une 

circonstance exceptionnelle à l’introduction de la demande 9 bis en Belgique ne le sont toutefois pas 

pour justifier une régularisation de séjour en ce même contexte. Il est toutefois loisible au requérant 

d’introduire une demande de régularisation basée sur l’article 9 ter comme déterminé par l’article 7§1 de 

l’Arrêté royal du 17.05.2007(MB du 31.05.2007) fixant les modalités d’exécution de la loi du 15.09.2006, 

tel que modifié par l’AR du 24.01.2011(MB du 28.01.2011) : l’introduction d’une demande basée sur 

l’article 9 ter doit se faire via courrier recommandé à destination de la Section 9ter du Service 

Régularisations humanitaires, Office des Etrangers-Chaussées d’Anvers,59 B-1000 Bruxelles. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION :  

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

N’est pas en possession d’un visa en cours de validité. » 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, de l’article 17.5 de l’arrêté royal du 9 juin 1999 portant l’application de la loi du 30 

avril 1999 relative à l’occupation de travailleurs étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 9 juin 1999), des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-

après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme (ci-après : CEDH), du devoir de minutie et du principe de bonne administration ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Après avoir développé des considérations théoriques sur l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, sur le devoir de minutie et sur la notion de circonstance exceptionnelle, la partie 

requérante prend, entre autres, ce qui peut être lu comme une première branche dans laquelle elle 

s’interroge quant à la pertinence de la motivation formelle et matérielle, notamment, du troisième 

paragraphe de la première décision attaquée. A cet égard, elle fait valoir que « il est […] étonnant de 

constater que des pans entiers de motivations tentent de disqualifier des éléments de fond sans les 

aborder et sans y répondre, si ce n’est que par des motifs qui n’ont en réalité de pertinence qu’au stade 

de la recevabilité de la demande ». Rappelant, notamment, la motivation de la partie défenderesse 

quant à l’intégration du requérant, elle considère que « les questions d’accès au territoire, de demande 

préalable, d’illégalité sont des questions liées à la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour », 

que « dans le présent cas, la décision est prise au fond, ce qui fait preuve de sa recevabilité » et qu’ 

« en conséquence, il n’appartient pas de disqualifier les éléments de fond par des considérations 

relatives à la recevabilité ». Elle fait valoir que « par contre, il appartient bel et bien à [la partie 

défenderesse] de se prononcer sur ces éléments et d’indiquer précisément en quoi ils ne constituent 

pas des éléments de fond, justifiant par leur simple existence l’octroi d’une autorisation de séjour, ce 

qu’elle ne fait pas » et conclut à la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 « en ce que [les motifs] témoignent d’une erreur manifeste 

d’appréciation du cadre régissant et qu’il[s] ne permettent donc pas au requérant de comprendre les 

motifs spécifiques du rejet de sa demande ».  

 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour 

pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas 

dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 
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L’article 9bis, §1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que 

la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des parties 

requérantes. 

 

2.3. En l’espèce, le Conseil observe que, dans sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.2, 

le requérant a fait valoir, à tout le moins, son séjour ininterrompu en Belgique depuis 2005, la 

connaissance du français et du néerlandais, une promesse d’embauche et des témoignages attestant 

de sa bonne intégration.  

 

A cet égard, le premier acte attaqué comporte notamment le motif selon lequel : «D’une part, notons 

que la longueur du séjour ne peut fonder un droit à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique.  

D’autre part, il convient de considérer que l’intégration est nécessairement postérieure à l'arrivée en 

Belgique et ne saurait justifier que la demande d'autorisation n'ait pas été formulée, avant l'arrivée en 

Belgique, auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent. Il ne s’agit donc pas de motifs 

suffisants justifiant une régularisation » (le Conseil souligne). 

 

Sans se prononcer sur les éléments invoqués par la partie requérante, le Conseil rappelle que si rien 

n’empêche la partie défenderesse de faire, comme en l’espèce, le constat que, en substance,  le 

requérant s’est mis lui-même dans une situation de séjour illégal, en sorte qu’il est à l’origine du 

préjudice qu’il invoque en cas d’éloignement du territoire, il lui incombe en tout état de cause de 

répondre par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour et de les examiner dans le cadre légal qui lui est soumis. 

 

En l’espèce, force est toutefois de constater que le motif du premier acte attaqué reproduit ci-dessus, tel 

que formulé, ne peut être considéré comme suffisant, dès lors qu’une telle motivation ne permet 

nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie défenderesse estime 

que, à tout le moins, la durée du séjour et l’intégration du requérant ne sont pas de nature à lui 

permettre d’obtenir une autorisation de séjour.  
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Il en est d’autant plus ainsi que la première décision attaquée ne consiste nullement en une décision 

portant sur la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, mais bien une 

décision se prononçant sur le fond de celle-ci. La seule allégation, non autrement circonstanciée, 

relevant en substance que l’intégration invoquée ne saurait justifier que la demande n’ait pas été 

formulée avant l’arrivée en Belgique, auprès du poste diplomatique compétent, n’apparait donc pas 

adéquate ou à tout le moins suffisante, à ce stade de la procédure.  

L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs du premier acte attaqué ne saurait être 

invoquée à cet égard, dans la mesure où le motif susmentionné ne démontre aucune appréciation d’un 

élément particulier de la situation du requérant, invoqué dans sa demande.  

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, invoquant qu’elle 

dispose d’une compétence largement discrétionnaire pour apprécier les raisons d’accorder ou non 

l’autorisation de séjourner sur le territoire, et considérant qu’en l’espèce elle n’excède pas sa 

compétence et que le constat selon lequel la demande n’a pas été formulée en séjour régulier ou, 

comme il est de règle, avant toute immigration, ne se limite pas à la recevabilité de la demande mais 

s’avère, au contraire, pertinent dans le cadre de l’examen de son bien-fondé, n’est pas de nature à 

renverser les constat qui précèdent. A titre surabondant, le Conseil rappelle, à cet égard, que le Conseil 

d’Etat a déjà estimé que l'exigence de motivation formelle d'un acte administratif est proportionnelle au 

caractère discrétionnaire du pouvoir d'appréciation de l'auteur de cet acte, et que plus ce pouvoir est 

large, plus la motivation se doit d'être précise et doit refléter et justifier les étapes du raisonnement de 

l'autorité (C.E. n°240 700 du 9 février 2018, C.E. n°181 351 du 19 mars 2008, C.E. n°172 400 du 18 juin 

2007). 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé en sa première branche, qui suffit à 

l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen 

qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

2.5. L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre de la requérante, constituant l’accessoire du premier 

acte attaqué, il s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 17 

mars 2015, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 


